
1. Introduction 

NEW MEDIT N. 2/2005 

La politique agricole au Maroc 
et la question des associations 

de producteurs agricoles1 

THlERRY DESRUES* 

Je! classification: Q130, Q180 

Resume 
Au debut des annees 1990, le ministere marocain de l'Agriculture a entame 
une reflexion sur la redefinition de ses fonctions et le role des organisations 
professionnelles agricoles. Cette reflexion a abouti a I'elaboration de la S­
trategie de Developpement Agricole en 2000. Celle-ci etablit que le partenar­
iat entre les pouvoirs publics et les associations de producteurs agricoles est 
une solution aux defis qui attendent le secteur. L'objectif de cet article consiste 
a presenter et analyser les principes, les enjeux et les limites de ce partenariat. 
En premier lieu, nous montrons que la Strategie propose des reponses neo-cor­
poratistes dont certaines sont deja appliquees depuis quelques annees. En 
deuxieme lieu, nous confrontons ce projet de r{:forme a la trajectoire et la sit­
uation reelle des associations pour demontrer que ces demieres concement 
surtout les grands producteurs et qu'elles sont le resultat de la « corporatisation 
de I'exterieur » du secteur agricole. Enfin, nous soulevons la question de la re­
lation entre I'abandon de la r{:forme et la consolidation d'un partenariat inspire 
des principes neo-corporatistes et limite aux elites productives deja organisees. 

Abstract 
In the early nineties, the Moroccan Ministry of Agriculture reconsidered its 
functions on the farming sector and redefined the role offarmers' associations. 
As a result of this, in 2000 it elaborated the so called Strategy for Agricultur­
al Development. The strategy advocates that the partnership between the pub­
lic powers and the farmers' associations should be a solution to the challenges 
faced by the sector. The aim of this paper is to analyse the principles, the ob­
j ectives and the limits of this partnership. Firstly, we show that this project of 
reform introduces neocorporatist responses and then we demonstrate that 
some of these responses have already been implemented in the recent years. 
Secondly, we compare such a project of reform with the trajectory and the cur­
rent situation of the farmers , associations, showing that these associations are 
oriented toward the interests of large farms and that they are also the result of 
the process of "corporatism from outside" of the farming sector. Finally, we 
raise some issues concerning the relationship between the renunciation of the 
project of reform and the consolidation of a neocorporatist partnership limit­
ed only to the producers previously organised. 

lution de la crise fin an­
ciere de l'Etat (Akesbi et 
Guerraoui, 1991). Pour re­
soudre cette cri se, deux 
programmes d'ajustement 
structure! dans le secteur 
agricole (PASA) ont ete 
menes en collaboration 
notamment avec la 
Banque Mondiale. Ceux­
ci ont promu des mesures 
de des engagement de l'E­
tat en accord avec la 
diminution de ses capac­
ites financieres. Cepen­
dant, la resistance a cer­
taines mesures de liberali­
sation tant de la part du 
secteur pnve que du 
secteur public a fait que 
nombre d'entre e!les ont 
ete ajournees ou n'ont pas 
ete appliquees (MAM­
VAlFAO, 1998). 

Au debut des annees 
1990, d'autres difficultes 
telles que l'incapacite des 
agriculteurs a assumer la 
re!eve de I'Etat, la 
presence d'un nouveau cy-

Aujourd'hui comme au 
lendemain de l'Indepen­
dance (1956), l'agriculture 
est un des secteurs cles de 
l'economie et de la poli­
tique marocaines. Cepen­
dant, l'existence d'impor­
tantes limites climatiques, 
de ressources en eau ou en 
terres mobilisables nous 
rappelle que, si l'agricul­
ture est toujours l'activite 
dominante, c'en est ainsi 
pour des raisons de haute 
politique2

• Jusqu'a la fin 
des annees 1990, I'Etat a 
ete l'acteur predominant de 
l'agriculture marocaine en 
tant qu'operateur direct et 
tuteur technique du 
developpement du secteur, 
celui-ci etant assimile au 
dessein du million 
d'hectares irrigues (Guer­
raoui,1985). Si cette poli­
tique a obtenu des resultats 
positifs, e!le a montre ses 
limites quand en 1984 s'est 
posee la question de la so-

I Cet article est le resultat de recherches menees dans le cadre d'abord, 
d'une these doctorale au sein de l'Institut d'Etudes Sociales d'Anda­
lousie du Conseil Superieur de la Recherche Scientifique (Desrues, 
2004) et ensuite, d'une bourse post-doctorale financee par le Secreta­
riat d'Etat de l'Education et de l'Universite du Ministere espagnol de 
l'Education et le Fond Social Europeen. Enfin, il s'agit d'une version 
modifiee d'une communication presentee lors du Cinquieme Col­
loque de Recherche Politique et Sociale Mediterraneenne, Florence 
et Montecatini Terme 24-28 Mars 2004, organise par le Programme 
Mediterraneen du Centre Robert Schuman pour les Etudes A vancees 
de l'Institut Universitaire Europeen. Je tiens a remercier le Profes­
seur Najib Akesbi de l'Institut Agronomique et Veterinaire de Rabat 
pour ses commentaires. Il va de soi que la responsabilite du contenu 
ae ce texte incombe entierement a I'auteur. 

cle de secheresse et l'an­
nonce de la future signature d'accords internationaux de 
liberalisation du commerce exterieur ont amene le ministere 
de l'Agriculture a entamer une re±lexion sur l'avenir du 
secteur (MAMVA, 1994, MAEE, 1998). Tout au long de la 
decennie, la redefinition de la politique agricole a ete artic­
ulee autour d'un axe transversal: la liberalisation de l'agricul­
ture ne peut etre atteinte dans des conditions optimales sans 
le maintien d'un certain degre d'intervention de I'Etat afin 
d'accompagner le processus de modernisation du secteur. 

·f Instituto de Estudios Sociales de Andaluda (IESA)Consejo Superior 
de Investigaciones CientHicas (CSIC). C6rdoba, Espagne. 
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2 C' est un fait connu que la politique agricole a ete subordonnee aux 
objectifs de consolidation du regime politique (Leveau, 1976) et aux 
imperatifs d'un modele economlque marque par son caractere agro­
minier exportateur (EI-Malki, 1989). 
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Cet axe a ete confirme en juillet 2000 lors de la presenta­
tion de la «Strategie de Developpement Agricole» qui 
definit les objectifs et les principes de la politique agricole 
a l'horizon 2020. Deux elements de la Strategie nous parais­
sent fondamentaux: en premier lieu, elle s'inscrit dans le 
cadre de la poursuite de la reforme de l'Etat; et, en second 
lieu, elle attribue un role privilegie aux organisations pro­
fessionnelles agricoles dans l'application de la politique a­
gricole. Cette reconnaissance est presentee comme un tour­
nant, c'est-a-dire comme une nouvelle regulation institu­
tionnelle qui definit les missions de l'Etat au sein d'une 
logique de partenariat avec les differentes institutions qui 
representent le secteur. Partant, une des conditions requises 
pour que la Strategie soit viable reside dans l'existence d'un 
secteur agricole fonctionnellement vertebre en organisa­
tions representatives. 

Dans cet article, nous analyserons les principes de cette 
nouvelle regulation institutionnelle dans ses diverses di­
mensions, a savoir: les fonctions preservees de l'Etat et 
celles devolues aux organisations professionnelles ainsi que 
la logique du partenariat entre les pouvoirs publics et les ac­
teurs prives. Ensuite, nous presenterons un des piliers de 
l'organisation de la profession agricole, les Associations de 
producteurs agricoles (APAs), et nous analyserons dans 
quelle mesure, ces associations peuvent jouer ou pas, non 
seulement un role effectif d'articulation et de representation 
du secteur agricole, mais aussi de partenaire lors de l'appli­
cation de cette politique agricole. Pour ce faire, nous re­
viendrons brievement sur la trajectoire historique du 
developpement associatif agricole. En effet, a notre avis, la 
relation entre l'Etat et le tissu associatif agricole renvoie a 
une histoire particuliere qui conditionne le projet de re­
forme. Ainsi, nous partons d'un double postulat, a savoir: 
d'une part, que le clientelisme et l'encadrement bureaucra­
tique, qui ont pese durant des annees sur la relation entre 
l'Etat et les elites agricoles organisees ou pas, ne sont plus 
fonctionnels, puisqu'ils contredisent ce que Hibou (1998) a 
appele le «catechisme» liberal, fonde sur la rationalisation 
et la moralisation d'une economie de contrats; d'autre part, 
que la regulation institutionnelle ou «nouvelle gouver­
nance» que propose la Strategie de Developpement Agri­
co le apporte des reponses qui appartiennent au repertoire 
du neo-corporatisme defini par Schmitter (1979)3, Ce type 
de reponses neo-corporatistes acquiert certaines particular­
ites dans le secteur agricole que Moyano (1984) a systema­
tisees a travers la notion de «corporatisation de l'exterieur». 
Plus l'agriculture perd son caractere autarcique et s'integre 
au marche et plus l'Etat a besoin d'interlocuteurs represen-

tatifs du secteur pour definir et appliquer la politique agri­
cole. Or, le secteur agricole rencontre des difficultes pour 
organiser ses interets de fayon autonome dues : a) a 
l'heterogeneite de sa structure sociale (qui obstrue la defini­
tion d'un interet general agricole); b) a son interaction avec 
d'autres secteurs economiques (qui reduit ses possibilites 
d'autonomie comme groupe d'interets) et, c) a sa depen­
dance de l'Etat (qui impose le cadre et les objectifs de la 
concertation). Tous ces elements expliquent l'ingerence 
d'elements exterieurs, et, en particulier, de l'Etat, dans le 
processus de corporatisation du secteur agricole. 

Enfin, nous posons la question suivante : si les solutions 
neo-corporatistes peuvent apparaitre comme etant fonction­
nelles pour le ministere de l'Agriculture afin d'assurer la 
transition d'un modele de gouvemance a un autre (de l'en­
cadrement administratif mediatise par le clientelisme au 
liberalisme), dans quelle mesure peuvent-elles etre viables 
sans la mobilisation de l'ensemble des agriculteurs, c'est-a­
dire, sans la reappropriation prealable de cette politique par 
une elite illustree ou un mouvement social agricole qui mo­
bilise la masse des agriculteurs au-dela des grands produc­
teurs? 

2. La Strategie de Developpement Agrico­
le: les fonctions de I' Etat et des APAs 

La Strategie de Developpement Agricole se fonde sur 
deux principes: en premier lieu, le pays possede une voca­
tion agricole et, en second lieu, la politique et le secteur a­
gricoles sont specifiques et ne peuvent etre assimiles aux 
autres secteurs de production. La specificite fait que la 
croissance economique ne peut etre envisagee qu'en tenant 
compte de l'objectif de la cohesion sociale (MAMVA, 
1994). Le risque d'exclusion vajustifier l'adoption de la part 
du gouvemement d'une demarche tres empirique. L'em­
pirisme signifie une certaine 1iberte pour negocier le con­
tenu et le rythme d'application des mesures de liberalisation 
induites par les experts, en particulier, des organismes fin­
anciers intemationaux dont les arguments, selon les propos 
du ministere de l'Agriculture, sont fondes et conditionnent 
le financement des reformes. Tout cela se traduit par la con­
viction d'etablir une periode d'adaptation institutionnelle, 
une periode de transition (MADRPM, 2000a:15; MAMVA, 
1994). Cette periode de transition sera guidee par deux 
principes promus par l'orthodoxie de la Banque Mondiale : 
la «Bonne Gouvemance», c'est-a-dire la responsabilite, 
transparence et efficacite de l'administration pub1ique, et le 
«Partenariat» entre les pouvoirs publics et la societe civile4

• 

3 Le systeme de representation neo-corporatiste dont le « type ideal » a ete defini par Schmitter (1979) se caracterise par: le monopole ou oligo­
pole des organisations qui representent certaines categories socio-economiques ou groupes d'interets ; organisations reconnues et admises, voi­
re creees, par l'Etat dans la mesure ou elles parviennent it controler les demandes de leurs membres; it participer dans les processus de concert a­
tion avec l'Etat ou l'interprofession; it s'im{lliquer dans I'application des politiques publiCJ.ues et it honorer les compromis passes. Le modele neo­
corporatiste peut s'appliquer it differents mveaux d'observation: national (macro), sectonel (meso) ou d'entreprise (micro). 

• La reforme de l'Etat peut etre formulee desormais en utilisant les elements des repertoires neo-institutionnels et de la societe civile que la Ban~ue 
Mondiale a incorpores au registre de la «bonne gouvernance» depuis la publication de son rapport annuel consacre it l 'Etat (Banco Mundlal, 
1997:4). Dorenavant, les nouvelles fonctions de I'Etat sont legitimees par la mise en complementarite des spheres publique et privee. 

17 
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2.1. Les fonctions de l'Etat 
La reforme de l'Etat est une option qui guide la liberali­

sation et la modernisation agricole, mais dont les modalites 
seront negociees pour atteindre non pas moins d'Etat, mais 
mieux d'Etat5

• La redefinition des interventions des servic­
es du ministere de l'Agriculture incorpore comme mission 
principale l'etablissement et l'application de la norme ainsi 
que la correction des defaillances du marche. De meme, le 
Ministere ne renonce pas cl fournir certains biens publics 
mais entend favoriser leur prise en charge par les acteurs 
prives6

• Il s'agit donc de trouver des solutions privees cl des 
problemes publics sans que l'Etat abandonne ses attribu­
tions de defense de l'interet general, de reconnaissance et de 
hierarchisation des partenaires et d'initiative au moment de 
definir et d'appliquer la politique agricole7

• La question 
posee est la suivante : comment se decharger d'une serie de 
fonctions tout en encadrant ks decisions des agriculteurs au 
se in des options de la politique agricole ? Et la reponse est 
la contractualisation8 des relations entre le Ministere et les 
organisations professionnelles agricoles. Cette solution im­
plique que la profession agricole s'organise et qu'elle as­
sume les fonctions que la Strategie lui attribue. 

2.2. Les fonctions de l'Organisation Profes­
sionnelle Agricole (OPA) 

La Strategie de Developpement Agricole considere que 
1'0PA est l'element fondamental, constitutif du cadre insti­
tutionnel d'interlocution et de consensus necessaire cl l'a­
vancee des reformes. Cependant, pour contribuer cl l'appli­
cation de la politique agricole, l'OPA do it assumer les trois 
fonctions suivantes: de representation des interets des a­
griculteurs; d'integration dans les differentes filieres pro­
ductives; et, de vertebration territoriale des agriculteurs. 

2.2.1. La fonction de representation 
Pour le ministere de l'Agriculture (MADRPM, 2000b), 

l'OPA est la voix des agriculteurs capable d'exprimer la di­
versite des interets existants et d'agir comme interlocuteur 
aupres des pouvoirs publics. A travers la consultation et la 
concertation, elle est invitee cl contribuer cl l'elaboration et 
l'application des politiques publiques. Pour exercer ces 
deux fonctions avec efficacite, les OPAs devront ameliorer: 
leur niveau actuel de representation pour integrer les dif­
ferentes categories de producteurs; leur capacite de reflex­
ion pour elaborer des strategies de developpement sectoriel 
ou territorial; et, leurs methodes de gestion pour participer 
efficacement cl l'application de la politique agricole. 

2.2.2. La fonction d'integration verticale 
L'agriculteur que vise la Strategie n'est pas seulement un 

producteur de matieres premieres pour l'industrie de trans­
formation, mais aussi un entrepreneur soucieux de la di­
mension commerciale de son activite integree dans une fil­
iere. Or, les agriculteurs representent le segment le plus vul­
nerable et aleatoire au sein de la filiere. Par exemple, la 
liberalisation commerciale peut amener les unites de trans­
formation d'une filiere determinee cl s'approvisionner sur le 
marche mondial cl un prix plus competitif que celui offert 
par les producteurs nationaux. C'est pourquoi, la creation 
d'organisations professionnelles specialisees par produits et 
suffisamment representatives permettront aux producteurs, 
d'abord, de realiser des economies d'echelle pour s'approvi­
sionner (en amont) et concentrer l'offre (en aval),et, ensuite, 
de negocier et honorer les contrats conclus avec le reste des 
segments de la filiere. 

2.2.3. La fonction d'integration territoriale 
L'alea climatique et la grande diversite des sols et des 

res sources en eau mobilisables conditionnent les potential­
ites du developpement de l'activite agricole et les resultats 
de la production agricole. La durabilite de la modernisation 
agricole passe par l'elaboration d'une carte des territoires a­
gro-ecologiques qui permettra d'etablir la vocation produc­
tive de chacun d'entre eux. Dans le cadre de formules con­
tractuelles de partenariat avec les services de l'administra­
tion de l'Agriculture, les OPAs se chargeront d'introduire 
aupres des agriculteurs les itineraires techniques et les pro­
ductions adequates ainsi que l'information sur les prix et les 
marches. En attendant, il faut que les OPAs developpent 
leurs structures decentralisees au niveau local. 

Finalement, l'OPA devra assumer certaines fonctions qui 
relevaient precedemment du domaine de l'administration a­
gricole. Ces fonctions peuvent etre considerees d'un point 
de vue de la rationalite instrumentale de l'agriculteur 
comme des incitations selectives cl la mobilisation et la par­
ticipation. Or, une des questions fondamentales qui emane 
de la reflexion du ministere de l'Agriculture est quel type 
d'articulation professionnelle est le plus approprie pour at­
teindre les objectifs de la securite alimentaire et de la com­
petitivite internationale (MAMVA,1994:164; MADRPM, 
2000a:S). C'est pourquoi, il semblerait que les diverses or­
ganisations seraient bien sur legitimees en fonction de leur 
capacite cl mobiliser les agriculteurs et cl s'imposer comme 
interlocuteur au sein des filieres de production, mais aussi 
et surtout, en fonction de leur capacite cl s'impliquer dans la 

5 Les fonctions fondamentales de l'Etat enumerees dans la Strategie de Developpement Agricole sont les suivantes (MADRPM, 2000a:32): "cn~er les 
conditions d'un environnement institutionnel et economique favorable au developpement; garantir l'e~uite sociale; assurer les fonctions de regula­
tion et d'arbitrage; assurer les fonctions de service public; faciliter la decentralisation; garantir la durabillte et la protection du patrimoine collectif". 

6 Les fonctions du ministere de l'Agriculture consistent a etablir"les dispositions et les reglementations qui regissent les marches; dHinir et appli­
quer les droits de propriete et les droits d'application de l'occupation aes terres; etablir aes normes de qualite pour les produits alimentaires» et 
a « fournir les biens publics (tels que les infrastructures d'irrigation) et intervenir de fa~on selective pour attenuer la pauvrete et ametiorer la se­
curite alimentaire et la nutrition ».(MADRPM, 2000a : 33). 

7 Ainsi, le refletent les declarations du ministre de l'Agriculture, Habib El-Malki: «Dans la politique du Ministere, nous avons considere qu'il etait 
necessaire non seulement d'appeler les partenaires pour qu'ils prennent part aux actions de developpement que nous initions sinon d'encadrer 
notre action commune dans le cadre d'une demarche contractuelle» (Le Terroir, n04, juillet 2000: 9). 

8 La notion de decharge developpee par Max Weber a ete recuperee et appliquee par Beatrice Hibou (1999). 
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mise en place des mesures de la politique agricole et it at­
teindre les objectifs fixes par l'Etat. Pour eelairer cette ques­
tion on ne peut faire l'impasse sur l'existence d'un passif 
historique, c'est-it-dire, que des associations de producteurs 
agricoles se sont developpees depuis l'Independance, 
qu'elles possedent leurs propres statuts juridiques, objectifs 
et capital historique et qU'elles revendiquent leur role et 
leurs inten~ts au sein de la politique agricole. 

3. La traiectoire historique des Associa­
tions de Producteurs Agricoles (APAs) 

Au Maroc, les APAs sont des institutions de caractere 
prive qui peuvent etre regies par deux types de statuts: syn­
dical (Dahir du 16 juillet 1957) ou associatif (Dahir du 15 
novembre 1958). E1les regroupent des agriculteurs qui y ad­
herent volontairement et librement. La constitution des A­
PAs est juridiquement sanctionnee par l'Etat et les objectifs 
de celles-ci sont la representation, la promotion et la 
dHense des interets des agriculteurs. Au sein de cette cate­
gorie nous inc1uons les organisations qui representent les 
interets de l'ensemble des agriculteurs ainsi que les associ­
ations specialisees par produits, qui representent les interets 
des agriculteurs d'un sous-secteur determine. Le nombre 
d'organisations recense par le ministere de l'Agriculture est 
de 180, parmi lesquelles 56 ont une envergure nationale et 
124 regionale ou locale (MADRPM, 2000b). Cependant, 
selon la Direction des entreprises publiques agricoles et des 
associations professionnelles (DEPAP) du ministere de l'A­
griculture, seulement 14 associations jouent un role actif au 
niveau national9

• Depuis l'Independance, l'histoire du 
developpement des APAs a suivi l'evolution de la politique 
agricole marocaine et se caracterise par des traits differen­
cies selon que le secteur possede une vocation productive 
dirigee vers les marches interieur ou exterieur. Vu que la 
plupart des associations existent toujours, nous pouvons re­
produire brievement leur trajectoire historique autour de 
cinq grandes etapes. 

3. 1. La marocanisation des APAs 
La premiere etape debute peu apres l'Independance quand 

surgissent les premieres organisations, suite it l'approbation 
des dahirs (decrets) qui regulent les statuts des syndicats 
(1957) et des associations (1958). Ces premieres organisa­
tions sont souvent le resultat de la marocanisation d'anci­
ennes organisations d'origine coloniale formees par les 
colons et les grands agriculteurs marocains impliques dans 
des secteurs diriges vers l'exportation ou l'industrie de 
transformation. Ces associations de producteurs ont main­
tenu une relation etroite avec l'Union marocaine de l'agri-

, Entretiens avec la Division de la DEP AP du MAD RPM avril1999 et 
juillet 2001. ' 

\0 C'est le cas de la creation de l'Association des producteurs d'agrumes 
d~ Maroc (ASP AM) en 1958 t1ui remplace le Syndicat general maro­
cam des a&rumes (SYGMA)~ au Synaicat des producteurs de riz et 
de cannes a sucre du Gharb (SPRCAG) et de l'Association des pro­
ducteurs de raisins du Maroc (ASPRAM), crees en 1959 
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culture (UMA), un syndicat cree en 1958 avec l'aval du Roi 
Mohammed V et dirige depuis lors, par le premier ministre 
de l'Agriculture du Maroc, Ahmed Mansour Nejjal, (mars­
octobre 1956). La mobilisation initiale de ces grands a­
griculteurs, qui possedent souvent une formation modeme, 
s'est effectuee en reaction aux menaces de rHorme agraire 
et de perte de leurs debouches vers le marc he fran9ais. 
Cette elite minoritaire a pretendu et reussi it monopoliser la 
representation et la definition des interets de l'ensemble des 
agriculteurs marocains durant plusieurs decennies. 
Jusqu'aux annees 1990, l'UMA et les organisations secto­
rielles ont ete consultees par les pouvoirs publics et ont par­
ticipe aux processus de prise de decision grace it leur 
presence au sein du reseau des differents organismes 
publics agricoles qui se sont constitues au fit des annees. 
Elles ont exerce une forte pression aupres du Gouveme­
ment et du Parlement, voire du Palais, chaque fois que leurs 
interets ont ete menaces, et, en particulier, chaque fois que 
s'est po see la question de la fiscalisation de l'agriculture. 

3.2. Le monopole de I'Office de Commerciali-
sation Exrerieure (OCE) 

La deuxieme etape debute en 1965 suite it la nationalisa­
tion du Commerce Exterieur et la creation de l'OCE. Dans 
le cadre de ces decisions qui touchent les principaux 
secteurs ayant une vocation exportatrice -primeurs et a­
grumes-, deux associations sont constituees dans les deux 
principales regions de production de primeurs : dans le 
Souss, l'Association des producteurs de primeurs et d'a­
grumes du Souss (APPAS) et dans le littoral atlantique du 
pays, l'Association des primeuristes du Maroc (ASPRIM). 
Le developpement de ces associations et de leurs secteurs 
de production a beneficie de la protection et des aides 
publiques durant le monopole de l'OCE de 1965 it 1986. 

3.3. Les premieres experiences de «corporati-
sation de I' exterieur» du secteur agricole 

La troisieme etape se caracterise par la creation au cours 
des annees 1980 d'associations dans les secteurs de substi­
tution d'importations tels que la betterave ou la canne it su­
cre. Au debut des annees 1980, l'Office regional de mise en 
valeur agricole du Gharb (ORMVAG) impulse en collabo­
ration avec les grands producteurs de la region, l'Associa­
tion des producteurs de plantes sucrieres du Gharb 
(APPSG), pour representer les producteurs face aux usines 
de transformation. En fait, il s'agissait de trouver une solu­
tion aux relations conflictuelles entre les deux parties au 
debut et it la fin de chaque campagne. L'origine de l'APPSG 
est donc marquee par l'integration des producteurs au sein 
de la filiere agro-industrielle de transformation. Son objec­
tif principal consistera it etablir une relation contractuelle 
entre les producteurs et l'industrie qui permette: l'approvi­
sionnement regulier des differentes unites de transforma­
tion ; le contra le de la qualite ; la negociation des credits de 
campagne, de la remuneration des producteurs et de la dis­
tribution de la pulpe de betterave ; ainsi que le paiement de 
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l'eau. Dans la perspective du prochain desengagement de 
l'Etat de certaines activites, ce type de « corporatisation de 
l'exterieur » du secteur, puisqu'il est impulse par l'ORM­
VAG, sera reproduit dans d'autres zones et d'autres secteurs 
comme le coton. A la fin des annees 1980, la Direction de 
l'elevage encourage la reforme et la contractualisation de s­
es relations avec l'Association nationale d'eleveurs d'ovins 
et de caprins (ANOC) et en 1991, un processus similaire se 
produit dans le secteur bovin avec la creation de l'Associa­
tion nationale d'eleveurs bovins (ANEB). 

La «corporatisation de l'exterieur» se consolide tout au 
long des annees 1990, dans le cadre de plans de developpe­
ment des differents sous-secteurs agricoles, so it comme so­
lution face a l'absence de mobilisation spontanee des a­
griculteurs ou a leur faible capacite d'organisation collec­
tive, soit en reponse aux revendications des agriculteurs. 
Dans les filieres considerees comme etant prioritaires, le 
ministere de l'Agriculture anime la constitution de l'Associ­
ation des producteurs de plantes oleagineuses et textiles 
(1994) et de l'Association nationale des producteurs de 
viandes rouges (ANPVR) (1997). 

3.4. La mobilisation associative comme reac­
tion cl la liberalisation du commerce ex­
rerieur 

Des les annees 1980, le changement de direction de la 
politique agricole vers la liberalisation du secteur a modi fie 
le cadre protectionniste dont beneficiait celui-ci, provo­
quant la reactivation d'anciennes associations et la creation 
de nouvelles. Dans un premier temps, les mesures de 
liberalisation du commerce exterieur, qui mettent fin au 
monopole de l'OCE en 1986, ont ete accompagnees de di­
rectives royales qui conseillent la vertebration du secteur a­
gricole et une renovation des dirigeants des organisations 
existantes. L'ASPAM, qui ne s'est pas sentie concernee par 
ces directives, concede neanmoins au renouvellement de sa 
direction a travers l'augmentation du nombre des membres 
de celle-ci. Un processus semblable accompagne la nais­
sance de l'Association des producteurs exportateurs de 
primeurs du Maroc (ASPEM) suite a la fusion operee entre 
l'APPAS et l'ASPRIM, puisque la composition de la nou­
velle direction est le resultat de la somme des deux direc­
tions anterieures. 

Cet essai manque de renovation a des repercussions en 
1993, quand le roi appelle de nouveau a la dynamisation et 
democratisation des organisations agricoles, afin qu'elles 
augmentent leur representativite et leur efficacite pour pou­
voir affronter les changements qui vont se produire lors de 
la prochaine liberalisation du commerce exterieur prevue 
par la signature des accords de l'Organisation Mondiale du 
Commerce (1994). Le blocage du renouvellement de la di­
rection de l'ASPEM, que nous venons de mentionner, et des 
desaccords internes sur la fayon d'affronter les defis de la 
liberalisation du commerce exterieur provoquent une scis­
sion de la part des producteurs de la region du Souss, qui, 
en se fondant sur le discours royal, creent l'Association de 
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producteurs exportateurs de fruits et legumes (APEFEL) en 
1994. A partir de 1994, les consequences de l'application 
des premieres mesures de liberalisation du commerce inter­
national touchent de fayon differenciee les divers secteurs 
et, par consequent, les diverses associations. Par exemple, 
les premieres importations de bananes en provenance 
d'Amerique Latine menacent directement un secteur qui 
s'est developpe recemment a l'abri de la protection 
douaniere et amenent les producteurs a redynamiser l'Asso­
ciation des producteurs de bananes (APROBA), pratique­
ment inactive depuis sa creation en 1988. 

3.5. La «Declaration Commune»: une tenta­
tive de remise en ordre suite aux desor­
dres provoques par la liberalisation 

Au cours de 1996, des importations de cereales, qui ont 
suivi l'application de la liberalisation de cette filiere, provo­
quent la chute des cours et suscitent la reaction des associ­
ations de producteurs. La mention dans le discours du 
Trone du 3 mars 1997 de ne laisser en aucun cas les paysans 
se convertir « en victime de la mondialisation et de con­
ventions qui ont ete executees de fayon peut-etre precip­
itee» donne lieu a une mobilisation du gouvernement et des 
representants du secteurs agricole sous la houlette du min­
istre de l'Interieur. Cette mobilisation aboutit a la signature 
de la « Declaration Commune» en mai 1997 qui est presen­
tee comme le resultat de la concertation consensuelle entre 
le gouvernement et les Chambres d'Agriculture, les APAs et 
les Cooperatives. Ce texte contient trois grands axes: en 
premier lieu, la formule de la contractualisation des rela­
tions entre l'Etat, qui est rehabilite, et les institutions 
representatives des agriculteurs, qui sont chargees du 
developpement du secteur; en deuxieme lieu, l'adoption 
d'une serie de mesures specifiques pour moderniser le 
secteur et faire face a la concurrence internationale; et, en 
dernier lieu, la relance du developpement rural pour main­
tenir la cohesion sociale du pays. 

Cependant, la «Declaration Commune» est avant tout une 
declaration d'intentions qui a permis de visualiser la con­
struction d'un consensus sur la definition, les regles et l'ap­
plication de la nouvelle politique agricole. D'ailleurs, cette 
premiere tentative d'institutionnalisation d'un cadre nation­
al de concertation neo-corporatiste, en gestation dans les 
documents du ministere de l'Agriculture depuis 1994, est a­
journee par les echeances eIectorales qui se succedent au 
cours de 1997 et qui aboutiront a la formation du «gou­
vernement de l'Alternance» en mars 1998. Il n'en demeure 
pas moins que cette tentative fait partie de l'itineraire qui 
conduira a l'elaboration de la Strategie de Developpement 
Agricole puisque, d'une part, elle illustre la logique et les d­
ifficultes que presente le changement de politique agricole 
et, d'autre part, le contenu de la Declaration est repris par la 
Strategie. Cet itineraire heurte par la reactivite du 
phenomene associatif aux mesures gouvernementales, par 
le degre de resistance et de mefiance entre les parties en 
presence et l'amplitude des interets en jeu, conduit le min-
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istere de l'Agriculture a adopter une demarche impregnee 
de progressivite, de concertation et de rechs;rche de consen­
sus. 

La trajectoire des APAs souligne que celles-ci sont forte­
ment dependantes de l'Administration et que la vertebration 
du secteur a ete subordonnee a l'evolution de la politique a­
gricole, a l'integration agro-industrielle et aux compromis 
intemationaux de caractere commercial. La majeure partie 
des associations ont ete promues dans le cadre de la poli­
tique agricole: soit directement depuis le ministere de l'A­
griculture, soit en concertation avec le secteur suite aux 
reactions de ce demier aux mesures de desengagement de 
l'Etat de certaines fonctions de production, de commercial­
isation ou de protection. Depuis les annees 1980, l'Etat tend 
a confier de plus en plus de responsabilites au secteur. La 
recherche de solutions priv6es a des problemes publics et la 
poursuite des objectifs de securite alimentaire et de cohe­
sion sociale par le ministere de l'Agriculture conduisent a 
l'elaboration d'un projet de regulation de la relation entre les 
spheres publique et privee qui nous rappelle le schema neo­
corporatiste dans sa version meso, puisque ce sont les Di­
rections de l'elevage et de la production vegetale qui ont im­
pulse le developpement des associations en fonction des di­
verses filieres. Ces organisations se voient attribuer le 
monopole de la representation dans leurs respectives fil­
ieres, et, dans le cadre de la signature de contrats-pro­
grammes, de fonds publics et de techniciens detaches de 
divers ministeres. Elles sont encouragees a etablir des liens 
de cooperation avec des organisations etrangeres publiques 
et privees, afin de s'inspirer de leur experience et de re­
cevoir une assistance technique et financiere. Tous ces fac­
teurs confirment la reproduction d'un processus de « corpo­
ratisation de l'exterieur » du secteur qui s'enrichit a chaque 
nouvelle etape de nouveaux elements. 

Il n'empeche que, d'une part, les elites agricoles ont su 
montrer une certaine autonomie et une certaine resistance 
face a la perte de situations de rentes, et que d'autre part, 
elles sont les grandes beneficiaires de la corporatisation 
du secteur puisqu'elles dirigent les APAs. C'est pourquoi, 
si la Strategie de Developpement Agricole apparait 
comme un long aboutissement, elle signale aussi une 
serie de limites. En effet, les solutions apportees ne sem­
blent pas toujours adequates puisqu'a notre avis elles peu­
vent reproduire certains travers ou en introduire de nou­
veaux. 

4. Les limites de la Strah~gie de Develop­
pement Agricole 

La Strategie enumere trois types de difficultes rencon­
trees par les APAs. Le premier conceme un tissu associatif 
incomplet, presentant des lacunes d'ordre representatif, sec­
toriel et territorial. Le second a trait a l'inadaptation du 
cadre juridique regissant les APAs qui freine leur 
developpement ou leur capacite d'action. Et, le troisieme se 
rMere aux ressources humaines et financieres des APAs. 
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4. 1. La question de la repn!sentativite 
Un des principaux problemes signale par le ministere de 

l'Agriculture est la perception d'un deficit de representativ­
ite des APAs. Cela se verifie dans le faible niveau d'affilia­
tion, dans la concentration des adherents au sein du groupe 
restreint des elites agricoles ayant un profil d'entrepreneur 
et a leur presence seulement dans certaines zones, princi­
paIement celles du Maroc irrigue. Ainsi, la paysannerie ma­
joritaire qui se consacre a la polyculture, sauf en de rares 
exceptions, n'est pas concemee par ce type d'action collec­
tive. 

4. 1. 1. le monopole de la representation 
Dans les secteurs Oll les APAs sont actives et jouissent 

d'une certaine autonomie (telles que l'ASPAM pour les a­
grumes, l'APEFEL pour les fruits et legumes ou l'ANOC 
pour l'elevage ovin et caprin), les caracteristiques du sys­
teme neo-corporatiste se reproduisent. Ainsi, nous avons 
observe une tendance au monopole representatif, c'est-a­
dire, a l'hegemonie exclusive d'une seule organisation d'en­
vergure nationale par sous-secteur que l'administration en­
courage a se decentraliser. Cette tendance repond au projet 
du ministere de l'Agriculture de favoriser la creation de 
structures interprofessionnelles par filiere. Ainsi, dans le 
secteur de l'elevage nous rencontrons trois associations spe­
cialisees chacune d'entre elles dans un sous-secteur et avec 
une division fonctionnelle de leurs activites dominantes: 
l'amelioration genetique, le suivi veterinaire et la produc­
tion de lait dans les secteurs ovin et caprin pour l'ANOC et 
bovin pour l'ANEB, alors que l'ANPVR s'interesse aux pro­
ducteurs de viande rouge. 

L'exception a la regIe se produit dans le secteur des 
primeurs au sein duquel existent deux organisations: 
l'ASPEM et l'APEFEL. Comme nous l'avons deja signale, 
l'APEFEL est le resultat de l'immobilisme de l'ASPEM. Il 
faudrait aussi ajouter la pregnance de divergences re­
gionales, generationnelles et professionnelles : l'APEFEL 
concentre une elite modeme de producteurs issus d'une 
meme region, le Souss-Massa, et possede une autonomie 
fondee d'une part, sur sa capacite de reflexion, de proposi­
tion et d'action, et, d'autre part, sur son contr6le vertical de 
la filiere (depuis la production jusqu'a l'exportation). C'est 
pourquoi cette association apparait comme un mode le pour 
l'administration alors qU'elle de legitime sa concurrente, 
l'ASPEM, caracterisee par la gerontocratie de sa direction 
et son incapacite a prendre en charge les problemes du 
secteur. 

4.1.2. la ~trimonialisation des APAs et la de­
mocratisation interne 

Un element commun a la majeure partie des associations 
est la monopolisation des postes de responsabilite par les 
memes personnes durant des annees. Ce phenomene s'ap­
parente a une patrimonialisation de ces associations qui de­
viennent des chasses gardees de leurs dirigeants. Ceux-ci, 
sont, generalement, des notables, qui ne resident pas tou-
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jours dans le monde rural et qui ne se consacrent pas tou­
jours en exclusivite a l'agriculture. De meme, leur double 
condition de grand producteur et de notable fait qu'ils ex er­
cent souvent des fonctions politiques au niveau local voire 
national. 

Le faible renouvellement des groupes dirigeants, la me­
connaissance du nombre d'adherents actifs, le controle des 
organisations par une elite restreinte de grands producteurs 
sont perc;:us comme autant de problemes par le ministere de 
l'Agriculture. Cependant, ce dernier oublie que la represen­
tativite n'est pas le probleme le plus important pour ce type 
d'organisations. Les objectifs de celles-ci, en tant que coali­
tions, qui dMendent des interets categoriels au sein de leur 
sous-secteurs respectifs, consistent principalement a main­
tenir leur capacite de pression aupres des ministere de l'A­
griculture, du Commerce Exterieur ou de l'Economie et des 
Finances, au sein du Parlement et si necessaire aupres du 
Palais, afin de reconduire la protection et les situations de 
rentes dont elles ont beneficie durant des annees. 

4.1.3. La capacite d'expertise et I'ascension du 
pouvoir des techniciens 

Nombre d'associations grace a leur acces privilegie aux 
centres de decision et aux institutions publiques ont agi 
comme des groupes de pression reiterant les memes rev en­
dications d'une annee a l'autre et beneficiant de la capacite 
d'expertise des services du ministere de l'Agriculture. Par­
mi ces associations, certaines se caracterisent par un niveau 
de formation de leur personnel technique et administratif 
insuffisant. Pour le Ministere, elles sont donc incapables de 
faire face aux problemes que presente une agriculture plus 
integree au marche et soumise a la concurrence interna­
tionale. Dne des solutions consiste a transferer la capacite 
d'expertise et technique de l'administration agricole au 
secteur. Cet objectif est poursuivi dans le cadre de la signa­
ture de « contrats-programmes » qui mettent a disposition 
des APAs, de fac;:on transitoire et avec un cahier des 
charges, des fonctionnaires du ministere de l'Agriculture et, 
pour les secteurs destines a l'exportation, du Ministere du 
Commerce Exterieur. Dans la plupart des organisations, 
quand le staff technique est dirige et compose majoritaire­
ment par des fonctionnaires detaches des ministeres, deux 
phenomenes peuvent se produire: soit, les techniciens ac­
quierent la capacite de decision et deplacent les dirigeants 
de leur fonction de direction politique, so it ils se voient an­
nules par des dirigeants qui prMerent l'immobilisme plutot 
que de perdre leur pouvoir de decision. 

L'importance croissante du role des techniciens et leur 0-

rigine administrative font que la legitimite et les objectifs 
des APAs s'etablissent en fonction de cri teres qui finissent 
par provenir des services ministeriels. Par consequent, le 
role du staff technique augmente au rythme de la depen­
dance administrative, ce qui ratifie la logique de la decharge 
au moyen de la formule neo-corporatiste et en fin de 
compte le redeploiement de l'Etat. 
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4.2. La question des statuts juridiques 
Le second probleme que signale le ministere de l'Agri­

culture (MAD RPM, 2000b) concerne l'inadaptation des 
textes juridiques qui regulent les activites et le financement 
des APAs. La majeure partie de celles-ci posse dent un statut 
associatif regi par le Dahir du 15 Novembre 1958 sur les 
Libertes Publiques modifie en 1973, puis en 2002. Ce cadre 
juridique presente l'avantage de faciliter la creation d'asso­
ciations. Le principal reproche, qui lui est adresse, se rMere 
a son inadaptation aux objectifs que le projet de rMorme at­
tribue aux APAs. Ce reproche ne concerne pas tant la 
representativite que la promotion sectorielle et la possibil­
ite de mener des activites de caractere economique et com­
mercial (DEPAP, MAD RPM, 2000). 

Dne alternative au statut associatif est le statut syndical 
regi par le Dahir du 16 Juillet 1957. Selon le statut syndi­
cal, les organisations ont pour objectif la dMense des in­
terets materiels et moraux de leurs adherents. Cependant, ce 
cadre juridique est peu utilise et quand il l'est, il est passe 
sous silence par les dirigeants, soucieux de se distinguer des 
syndicats ouvriers qu'ils identifient avec la lutte des classes 
et le conflit social; une ideologie eloignee de la conception 
agrarienne et patronale qui predomine au sein de ces organ­
isations agricoles. 

Pour accroitre la fonctionnalite des APAs, le ministere de 
l'Agriculture a propose trois types de statuts : a) le premier 
s'adresse aux organisations dont l'objectif exclusif serait la 
representation et la dMense des interets agricoles; b) le sec­
ond concerne les organisations dont l'objectif serait la 
prestation de services economiques, commerciaux et tech­
niques a leurs membres ; c) le troisieme regulerait les asso­
ciations interprofessionnelles chargees de promouvoir la 
concertation entre les representants des differentes profes­
sions integrees dans une meme filiere. 

Cette proposition basee sur la differenciation fonction­
nelle des activites associatives presente des difficultes 
quant a sa viabilite eu egard aux enseignements de l'experi­
ence europeenne et de la sociologie de l'action collective 
dans le secteur. A partir de ces enseignements, nous pou­
vons affirmer que ces trois types de statuts separent trois 
fonctions que remplissent normalement toutes les organisa­
tions agricoles qu'elles soient sectorielles ou generales. Par 
exemple, les fonctions attribuees au second type (la presta­
tion de services) sont generalement assumees par les organ­
isations du premier type en tant qu'incitations selectives, 
dans le sens defini par Mancur Olson (1965), c'est-a-dire, 
que ces fonctions sont necessaires pour susciter I'adhesion 
des agriculteurs aux associations. Qui plus est, le second 
type peut etre assimile a l'institution cooperative. Quant a 
l'organisation interprofessionnelle, elle ne peut emerger que 
suite a la consolidation du tissu associatif ou lorsque des as­
sociations comme l'APEFEL, dont les membres controlent 
une partie de la filiere telle que la production, le condition­
nement et l'exportation, ont deja integre cette dimension in­
terprofessionnelle. 
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4.3. La question des ressources financieres et 
humaines 

Le troisieme probleme signale est lie aux moyens finan­
ciers et humains des APAs. La plupart d'entre elles con­
naissent des difficultes financieres, puisque leur principale 
source de financement, qui provient statutairement de la co­
tisation annuelle des membres, se revele insuffisante. En 
realite, certaines associations sont retribuees pour les serv­
ices qu'elles rendent aux agriculteurs et, dans certains cas, 
elles prelevent une redevance aux agriculteurs lors de l'ap­
provisionnement des usines de transformation ou du condi­
tionnement des produits. Ce demier cas est problematique 
dans la me sure oil le prelevement touche souvent tous les 
producteurs sans distinction, qu'ils soient ou non membres 
de l'association. Paradoxalement, de nombreuses associa­
tions qui n'ont pas toujours un registre actualise de leurs af­
filies, en particulier, lorsque ceux-ci ne paient pas la cotisa­
tion volontairement, obtiennent le paiement a travers ce 
prelevement et pretendent ainsi representer l'ensemble des 
agriculteurs qui approvisionnent l'industrie ou utilisent 
leurs services. Cette pretention est difficilement recevable 
car l'agriculteur, quand il s'agit d'un analphabete ou d'un pe­
tit exploitant, meme quand il paie le prelevement obliga­
toire, n'a pas toujours conscience d'etre affilie a une quel­
conque association, puisqu'il ne participe pas a ses activites, 
soit par meconnaissance, soit par indifference, voire par 
mefiance ou par refus. Par ailleurs, il faut signaler que de 
nombreux agriculteurs ignorent jusqu'a l'existence de ce 
prelevement ou pour le moins sa finalite, vu que lorsqu'ils 
remettent leur production seule les preoccupe la somme 
qu'ils rapportent (Amar, 1998). 

Au sein du secteur exportateur, l'ASPAM et l'ASPEM ont 
beneficie de ce type de ressources durant les annees du 
monopole de l'OCE (1965-1986). Cet Office, au sein 
duquel siegeaient des membres de ces deux associations, 
leur remettait a la fin de chaque campagne le montant des 
prelevements effectues. Suite a la liberalisation du com­
merce exterieur en 1986, les groupes exportateurs se sont 
multiplies et desormais certains refuseront d'appliquer cette 
redevance. Ceci explique qu'une des revendications de ces 
associations, qui ont vu leurs ressources financieres se re­
duire, est la reconnaissance de ce droit. 

Enfin, les APAs s'affrontent a un dilemme puisque leurs 
revendications d'autonomie contredisent leurs constantes 
sollicitudes d'aides publiques. La dependance financiere 
des pouvoirs publics posera tot ou tard la question de leur 
representativite, de leur fonctionnalite et de l'exemption fis­
cale du secteur11

• De meme, il ne faut pas sous-estimer le 
fait que le ministere de l'Agriculture leur exige un certain 

11 Pour faire face au probleme du financemem, le Ministere a etabon~ 
en 1999 un projet (le decret qui i~stitue. une ta~e ,Parafiscale sur les 
produits agncoles et dom le prodUlt seralt transfere aux AP As et aux 
Chambres d'A~ricu~ture. Ce proje~ ~e ~~cret n'a .t<~ujours pas abou­
ti , vu que certams depan:emems ~.llllstenels ??nSl~er~m que ce type 
de financemem comredlt la pohuque de deflscahsauon Ciu secteur 
agricole. 
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degre de responsabilite qui peut conditionner la reconduc­
tion des « contrats-programmes » leur principale source de 
fin an cement. 

L'ensemble des problemes signales et les solutions pre­
conisees par le Ministere de l'Agriculture confirment que le 
Maroc n'echappe pas au processus de la «corporatisation de 
l'exterieur», dont Moyano (1984) a montre la pertinence 
dans d'autres contextes nationaux. Dans le contexte maro­
cain, ce processus apparait comme l'une des modalites du 
transfert des fonctions de l'Etat vers le secteur. 

La tendance dominante est a la sectorialisation de la 
representation et a sa monopolisation par les elites agri­
coles; tendance qui est renforcee par deux facteurs : en pre­
mier lieu, l'absence historique d'une politique horizontale 
(qui aurait englobe l'ensemble du secteur) et la demobilisa­
tion du monde rural soumis au controle social des agents 
d'autorite du ministere de l'Interieur et des notables; en sec­
ond lieu, la trajectoire historique de la politique agricole 
marocaine et des APAs renforcent le choix d'un developpe­
ment agricole qui favorise l'entrepreneur agricole specialise 
et integre dans une filiere determinee au detriment de la 
paysannerie. Vu que les logiques qu'entraine la reforme re­
produisent des solutions neo-corporatistes deja a l'reuvre, le 
risque est grand que les elites agricoles deja organisees 
seront les principales beneficiaires de la reforme car elles 
seront les seules en mesure de negocier leur adaptation au 
nouveau contexte. 

5. La non-representation de I'heterogenei­
te de la structure sociale agricole 

La faible capacite des agriculteurs dans leur ensemble 
pour creer des actions collectives explique le fait que l'ad­
ministration de l'agriculture veuille s'impliquer dans la 
vertebration des interets agricoles. Dans le cadre de la re­
forme, le ministere de l'Agriculture aurait pu souhaiter 
partager la representation de l'interet general du secteur a­
gricole avec une organisation horizontale au niveau nation­
al qui coordonnerait les differentes composantes secto­
rielles et jouerait le role d'unique interlocuteur. 

La vieille organisation, UMA, a pretendu jouer ce role. 
Les interets qu'elle represente sont puissants et ils peuvent 
s'exprimer aussi a travers les organisations sectorielles qui 
lui sont liees organiquement. Cependant, elle n'a pas su se 
reformer et le vieillissement de sa direction inamovible et 
hautement personnalisee a fait que l'integration de ces or­
ganisations au sein de l'UMA n'a pas apporte la dimension 
horizontale qui leur manque. Dans le contexte des annees 
1990, le ministere de l'Agriculture etait-il pret a reconnaitre 
un role a l'UMA? Il aurait fallu pour cela qu'elle se conver­
tisse reellement en organisation representative de 
l'heterogeneite sociale, economique et territoriale de l'agri­
culture marocaine; c'est-a-dire qU'elle devienne un syndicat 
agricole homologable aux criteres des organisations eu­
ropeennes. 

Cette condition provenait non seulement des pouvoirs 
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publics mais aussi de certaines associations qui appartien­
nent a l'UMA et, en particulier, de celles qui se sont incor­
pon':es a la fin des annees 1990. Suite a la signature de la 
«Declaration Commune» en 1997, l'incorporation de nou­
velles organisations et les tentatives de reformes statutaires, 
afin de renouveler sa legitimite aupres des pouvoirs publics, 
n'ont pas abouti. Parallelement, certaines organisations 
(APEFEL, ASPAM, ASPEM, ASPRIM, etc.) ont opte pour 
s'integrer dans la Federation nation ale de l'agriculture et l'a­
gro-industrie (FENAGRI) qui appartient a la Confederation 
generale des entrepreneurs du Maroc (CGEM). Cette inte­
gration semble logique vu le profil d'entrepreneur, capital­
iste, des membres de ces associations et en dit long sur la 
confiance de ceux-ci en l'avenir du role de l'UMA. 

En l'absence d'une organisation horizontale renovee, les 
revendications continuent a s'exprimer surtout a travers les 
organisations sectorielles qui pour la plupart maintiennent 
un discours de crise et victimiste. Cependant, celui-ci est 
concurrence par les discours de l'APEFEL et de l'ANOC 
qui questionnent la logique de l'action collective dominante 
au sein des APAs. L'APEFEL developpe un discours d'en­
trepreneur agricole capitaliste qui prone l'integration verti­
cale au sein des filieres de production et la competitivite des 
exploitations ainsi que leur pleine integration sur les 
marches internationaux. Ce discours correspond a un 
secteur qui s'est organise de fayon auto no me et qui a su s'in­
tegrer dans les circuits d'exportation. Quant a l'ANOC son 
discours est fonde sur la professionnalisation des agricul­
teurs et traduit les idees relatives au role de l'exploitation 
familiale modernisee grace a l'assistance qu'apporte le 
developpement des associations professionnelles de prox­
imite. Ces deux discours se distinguent aussi par la preoc­
cupation pour la democratie et la transparence des APAs. 
Finalement, ils rompent avec le monologue discursif des 
associations introduisant ainsi des elements de differencia­
tion au se in du secteur agricole. 

Cependant, ces organisations ne concernent pas ou peu les 
agriculteurs non integres au marche; producteurs paysans 
qui definissent la grande masse des ruraux. La question qui 
reste ouverte concerne deux alternatives: doivent-elles inte­
grer les petits agriculteurs (avec le risque du monopole de la 
direction aux mains des elites et la consequente fracture 
avec la base sociale) ou doit-on creer de nouvelles associa­
tions reservees aux petits agriculteurs (avec le risque de leur 
subordination au personnel de l'Etat). Dans ces deux cas de 
figure, l'emergence d'une elite agricole illustree attentive 
aux problemes des petits producteurs apparait comme une 
condition prealable a la viabilite des reponses apportees en 
terme d'associations professionnelles. 

6. Le dilemme de la reforme: surmonter 
les apories de I'action collective ou su­
bir le chctiment de Sisyphe 

La Strategie de Developpement Agricole a octroye offi­
ciellement un role important aux APAs, puisqu'elles de-
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vraient occuper l'espace laisse vacant par l'Etat. Nous avons 
montre que certaines limites devaient etre prises en compte 
vu que le retrait de l'Etat n'est pas le resultat de la maturite 
de l'organisation professionnelle agricole marocaine. En ef­
fet, la majorite des APAs ne repondent pas encore aux prob­
lemes reels des agriculteurs dans leur ensemble, mais a 
ceux de certaines categories d'agriculteurs. C'est pourquoi 
la releve ne sera pas si simple. Pour lever cet obstacle, la 
mise en place de mecanismes de representation et de con­
certation d'inspiration neo-corporatiste apparait comme une 
solution. De meme, elle permet de repondre a certaines de­
mandes du secteur tout en maintenant la subordination de 
ce dernier vis-a-vis des objectifs du ministere de l'Agricul­
ture. Ce schema est d'autant plus pregnant qu'il a ete mis en 
pratique de fayon tres empirique depuis quelques annees 
deja. N'oublions pas, enfin, qu'en preconisant l'association­
nisme, le ministere de l'Agriculture satisfait aux sollicita­
tions des organismes financiers internationaux, des institu­
tions et des gouvernements avec lesquels il negocie des ac­
cords de cooperation. Celui-ci a compris que le finance­
ment de sa politique et la realisation de ses objectifs pas­
saient par l'appui a la creation et consolidation d'organisa­
tions professionnelles. La «corporatisation de l'exterieur» 
se convertit ainsi en une des modalites de la decharge, 
puisque l'Etat se retire du secteur agricole tout en s'impli­
quant a travers la creation d'associations, la mise a disposi­
tion de fonctionnaires, le financement et l'etablissement des 
programmes d'activites et le controle de leur fonction­
nement. 11 n'empeche que le vide cree par l'Etat peut bene­
ficier surtout aux grands agriculteurs organises qui ont ac­
ces aux centres de decision c'est-a-dire, ceux qui peuvent 
acquerir un profil d'entrepreneur et negocier leur moderni­
sation dans le cadre des limites marquees par la formule 
neo-corporatiste. La representation du pluralisme et de 
l'heterogeneite du secteur agricole n'apparait donc pas 
comme une priorite et sa mention finit par ne rei ever que de 
l'ordre du discours. Or, a notre avis, la principale incerti­
tude, qui pese sur la viabilite de ce type de projet, concerne 
l'inexistence d'un mouvement social de masse qui puisse se 
reapproprier la politique de modernisation agricole. Sans ce 
type de relais, le risque est grand que la transition d'une a­
griculture traditionnelle mediatisee par la structure du pa­
tronage vers une agriculture professionnalisee se realise au 
detriment de la grande majorite des agriculteurs. 

Malgre les avancees enoncees dans la Strategie, l'examen 
des dernieres annees (2001-2004) revele le recul de la 
volonte reformiste du ministere de l'Agriculture et sa sub­
stitution par un immobilisme seulement perturbe par la ges­
tion des consequences de la secheresse (Akesbi, 2002). 
Depuis lors, la dynamique dominante s'inscrit dans la con­
tinuite de la «corporatisation de l'exterieur» limitee a une 
elite de producteurs et a l'abandon de la mobilisation de la 
grande masse des agriculteurs. Qui plus est, pour la pre­
miere fois depuis l'independance la vocation agricole du 
pays a ete remise en cause par un ministre de l'Agriculture, 
Ismael Alaoui (septembre 2000-octobre 2002). Cependant, 
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les craintes exprimees par le secteur lors des negociations 
du volet agricole de l'accord d'Association avec l'Union Eu­
ropeenne en 2003 et la prochaine signature d'un accord de 
libre-echange avec les Etats-Unis, font qu'on ne peut ecarter 
la possibilite que son successeur, Mohamed Laenser, 
ressorte la « Strategie de Developpement Agricole » de ses 
cartons. La reforme de la politique agricole pourrait donc 
reprendre de nouveau son itineraire, tel le my the de 
Sisyphe. Dans queUe mesure incorporera-t-eUe cette fois de 
fayon satisfaisante la question, soulevee par Haubert 
(1997), de la conciliation de la politique de modernisation 
agricole et de la capacite des agriculteurs paysans a negoci­
er les modalites de cette modemisatiOl'l. Il nous semble que 
tant que ce dernier ne surmontera pas cette aporie, illui sera 
difficile d'echapper au chatiment de Sisyphe. 
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